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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201671-0011

Signé le vendredi 11 mars 2016

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

Arrêté mettant en demeure la société civile immobilière L'ALBATROS représentée par
M. Farid FELLAH de faire cesser définitivement l'occupation aux fins d'habitation du
local situé escalier de service 6éme étage droite porte face de l'immeuble sis 87 rue
Rochechouart à Paris 9éme









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201677-0006

Signé le jeudi 17 mars 2016

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

Arrêté prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique, constaté dans le logement situé au 1er étage porte droite , bâtiment B (lot
de copropriété n° 115) de l'immeuble sis 94 rue de Tocqueville à Paris 17éme







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201677-0021

Signé le jeudi 17 mars 2016

Assistance publique - hôpitaux de Paris

AVIS DE RECRUTEMENT Dans les Hôpitaux Universitaires Paris Seine Saint-Denis
de 13 postes d'adjoint administratif de 2ème classe au titre de 2016







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201677-0022

Signé le jeudi 17 mars 2016

Assistance publique - hôpitaux de Paris

AVIS DE RECRUTEMENT dans les Hôpitaux Universitaires Paris Seine Saint-Denis
de 9 postes d'Agent des Services Hospitaliers Qualifiés de classe normale au titre de
2016







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201678-0002

Signé le vendredi 18 mars 2016

Assistance publique - hôpitaux de Paris

Arrêté directorial modifiant l'arrêté directorial n°2013346-0003 du 12 décembre 2013
fixant la liste nominative des membres du directoire de l'Assistance publique -
hôpitaux de Paris





PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201670-0019

Signé le jeudi 10 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté modifiant l'agrément d'un organisme de services à la personne N°
SAP775672272 : organisme CROIX-ROUGE Française



Direction Régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de 
la Consommation, du Travail, et 
de l'Emploi d'Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 
 
Téléphone : 01 70 96 17 57 

 

PRÉFET D'ILE-DE-FRANCE 

  

 

DIRECCTE d'Ile-de-France 

Unité départementale de Paris 

arrêté modifiant l'agrément 

d'un organisme de services à la personne 

N° SAP775672272 

Le préfet de Paris 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et 
D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail, 

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 22 décembre 2015, par Mademoiselle Sophie BEYLIER 
en qualité de Chargée d'études domicile,  

 

Vu la saisine du président des Conseils Départementaux le 5 janvier 2016 

Arrête : 

Article 1 L'agrément de l'organisme CROIX-ROUGE Française, dont l'établissement principal est situé 98 
rue Didot Direction santé et autonomie 75694 PARIS, accordé pour une durée de cinq ans à compter du 23 mai 
2012 porte également sur les activités et les départements suivants, à compter du 10 mars 2016 : 

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Ain (01), Alpes-Maritimes (06), Aube (10), 
Bouches-du-Rhône (13), Charente (16), Corrèze (19), Eure (27), Gard (30), Loire (42), Lot (46), Nord (59), 
Pyrénées-Atlantiques (64), Rhône (69), Savoie (73), Seine-Maritime (76), Seine-et-Marne (77), Yvelines (78), 
Deux-Sèvres (79), Somme (80), Vaucluse (84), Haute-Vienne (87), Essonne (91), Val-de-Marne (94), Val-d'Oise 
(95), 

•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans - Ain (01), Alpes-Maritimes (06), Bouches-du-Rhône (13), 
Charente (16), Corrèze (19), Gard (30), Lot (46), Pyrénées-Atlantiques (64), Rhône (69), Savoie (73), 
Seine-et-Marne (77), Yvelines (78), Deux-Sèvres (79), Vaucluse (84), Essonne (91), Val-de-Marne (94), 

•   Aide mobilité et transport de personnes - Ain (01), Alpes-Maritimes (06), Aube (10), Bouches-du-Rhône 
(13), Charente (16), Corrèze (19), Eure (27), Gard (30), Loire (42), Lot (46), Nord (59), Pyrénées-Atlantiques 
(64), Rhône (69), Savoie (73), Seine-Maritime (76), Seine-et-Marne (77), Yvelines (78), Deux-Sèvres (79), 
Somme (80), Vaucluse (84), Haute-Vienne (87), Essonne (91), Val-de-Marne (94), Val-d'Oise (95), 

•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées - Ain (01), Alpes-Maritimes (06), Aube (10), Bouches-du-Rhône 
(13), Charente (16), Corrèze (19), Eure (27), Gard (30), Lot (46), Nord (59), Pyrénées-Atlantiques (64), Rhône 
(69), Savoie (73), Seine-et-Marne (77), Yvelines (78), Deux-Sèvres (79), Vaucluse (84), Essonne (91), 
Val-de-Marne (94), 

•   Assistance aux personnes âgées - Ain (01), Alpes-Maritimes (06), Aube (10), Bouches-du-Rhône (13), 
Charente (16), Corrèze (19), Eure (27), Gard (30), Loire (42), Lot (46), Nord (59), Pyrénées-Atlantiques (64), 
Rhône (69), Savoie (73), Seine-Maritime (76), Seine-et-Marne (77), Yvelines (78), Deux-Sèvres (79), Somme 
(80), Vaucluse (84), Haute-Vienne (87), Essonne (91), Val-de-Marne (94), Val-d'Oise (95), 

•   Assistance aux personnes handicapées - Ain (01), Alpes-Maritimes (06), Aube (10), Bouches-du-Rhône (13), 
Charente (16), Corrèze (19), Eure (27), Gard (30), Loire (42), Lot (46), Nord (59), Pyrénées-Atlantiques (64), 
Rhône (69), Savoie (73), Seine-Maritime (76), Seine-et-Marne (77), Yvelines (78), Deux-Sèvres (79), Somme 
(80), Vaucluse (84), Haute-Vienne (87), Essonne (91), Val-de-Marne (94), Val-d'Oise (95), 

 



•   Garde enfant -3 ans à domicile - Ain (01), Alpes-Maritimes (06), Bouches-du-Rhône (13), Charente (16), 
Corrèze (19), Gard (30), Lot (46), Pyrénées-Atlantiques (64), Rhône (69), Savoie (73), Seine-et-Marne (77), 
Yvelines (78), Deux-Sèvres (79), Vaucluse (84), Essonne (91), Val-de-Marne (94), 

•   Garde-malade, sauf soins - Ain (01), Alpes-Maritimes (06), Aube (10), Bouches-du-Rhône (13), Charente 
(16), Corrèze (19), Eure (27), Gard (30), Loire (42), Lot (46), Nord (59), Pyrénées-Atlantiques (64), Rhône (69), 
Savoie (73), Seine-Maritime (76), Seine-et-Marne (77), Yvelines (78), Deux-Sèvres (79), Somme (80), Vaucluse 
(84), Haute-Vienne (87), Essonne (91), Val-de-Marne (94), Val-d'Oise (95), 

L'échéance de l'agrément reste inchangée. 

 

Article 2 Les activités mentionnées à l'article 1 seront effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 

Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention 
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour 
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les 
conditions fixées par la réglementation. 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10 
du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et 
qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à 
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par 
l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale de Paris ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie, de 
l'industrie et du numérique - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise 
Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 
saisissant le tribunal administratif de Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Paris, le 10 mars 2016 

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France,  
Préfet de Paris,  
et par délégation du directeur régional de la Direccte d'Ile-de-France,  
Par subdélégation,  
le directeur adjoint, 

 

Alain DUPOUY 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201670-0020

Signé le jeudi 10 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP775672272 et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail
: organisme CROIX-ROUGE Française



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi d' Ile-de-France 
Unité départementale de Paris 
 
Téléphone : 01 70 96 17 54  

 
PRÉFET D’ILE-DE-FRANCE 

  

  DIRECCTE d’Ile-de-France 
Unité départementale de Paris 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP775672272 
N° SIREN 775672272 

 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Paris 

Constate 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de Paris le 22 décembre 2015 par Mademoiselle Sophie BEYLIER en qualité de Chargée 
d'études domicile, pour l'organisme CROIX-ROUGE Française dont l'établissement principal est situé 98 RUE 
DIDOT Direction santé et autonomie 75694 PARIS et enregistré sous le N° SAP775672272 pour les activités 
suivantes : 

•   Accomp./déplacement enfants +3 ans 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Commissions et préparation de repas 
•   Coordination et mise en relation 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant +3 ans à domicile 
•   Livraison de repas à domicile 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Soins esthétiques (personnes dépendantes) 
•   Travaux de petit bricolage 
 
•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH (01, 06, 10, 13, 16, 19, 27, 30, 42, 46, 59, 64, 69, 73, 76, 77, 
78, 79, 80, 84, 87, 91, 94, 95) 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans (01, 06, 13, 16, 19, 30, 46, 64, 69, 73, 77, 78, 79, 84, 91, 94) 
•   Aide mobilité et transport de personnes (01, 06, 10, 13, 16, 19, 27, 30, 42, 46, 59, 64, 69, 73, 76, 77, 78, 79, 
80, 84, 87, 91, 94, 95) 
•   Aide/Accomp. Fam. Fragilisées (01, 06, 10, 13, 16, 19, 27, 30, 46, 59, 64, 69, 73, 77, 78, 79, 84, 91, 94) 
•   Assistance aux personnes âgées (01, 06, 10, 13, 16, 19, 27, 30, 42, 46, 59, 64, 69, 73, 76, 77, 78, 79, 80, 84, 
87, 91, 94, 95) 
•   Assistance aux personnes handicapées (01, 06, 10, 13, 16, 19, 27, 30, 42, 46, 59, 64, 69, 73, 76, 77, 78, 79, 
80, 84, 87, 91, 94, 95) 
•   Garde enfant -3 ans à domicile (01, 06, 13, 16, 19, 30, 46, 64, 69, 73, 77, 78, 79, 84, 91, 94) 
•   Garde-malade, sauf soins (01, 06, 10, 13, 16, 19, 27, 30, 42, 46, 59, 64, 69, 73, 76, 77, 78, 79, 80, 84, 87, 91, 
94, 95) 

 
 
 



Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Paris, le 10 mars 2016 

 
 
Pour le préfet de la région d'Ile-de-France,  
Préfet de Paris,  
et par délégation du directeur régional de la Direccte d'Ile-de-France,  
Par subdélégation,  
le directeur adjoint,  
Alain Dupouy 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201675-0029

Signé le mardi 15 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 753255942 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme « Perf&fit »



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 753255942 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 13 mars 2016 par Monsieur DESSALCES Manuel, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme « Perf&fit » dont le siège social est situé 30, rue du Borrégo 75020 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 753255942 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

 Soutien scolaire à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 15 mars 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 
 

Alain DUPOUY 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201675-0030

Signé le mardi 15 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 818570335 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme GAUTIER
Adrien



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818570335 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 13 mars 2016 par Monsieur GAUTIER Adrien, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme GAUTIER Adrien dont le siège social est situé 220bis, rue Marcadet 75018 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 818570335 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 15 mars 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 
 

Alain DUPOUY 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201676-0009

Signé le mercredi 16 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 384014551 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme « Montmartre
Prestations »



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 384014551 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 7 mars 2016 par Monsieur ROUILLER Alain, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme « Montmartre Prestations » dont le siège social est situé 79, rue des Martyrs 75018 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 384014551 pour les activités suivantes : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers 
 Petits travaux de jardinage 
 Travaux de petit bricolage 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 16 mars 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Directeur Adjoint du Travail, 
 
 
 

Alain DUPOUY 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201678-0007

Signé le vendredi 18 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

décision relative à l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale (ESUS) : SARL PRO
INSERT







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201678-0008

Signé le vendredi 18 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

décision relative à l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale (ESUS) : SAS
MISTRAL HOTEL







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201678-0009

Signé le vendredi 18 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

décision relative à l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale (ESUS) : SAS SITA
REBOND INTERIM INSERTION







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201678-0010

Signé le vendredi 18 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

décision relative à l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale (ESUS) : SAS SITA
REBOND 







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201678-0001

Signé le vendredi 18 mars 2016

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - unité territoriale de Paris

arrêté préfectoral autorisant l'association Surfrider Foundation Europe à organiser une
manifestation nautique de stand up paddle dans le cadre de la campagne européenne
"Initiatives Océanes", le 27 mars 2016 sur le bassin de la Villette à Paris









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201677-0007

Signé le jeudi 17 mars 2016

Préfecture de police

arrêté n° DTPP 2016-244 portant renouvellement d'habilitation dans le domaine
funéraire - établissement "ADDAMAS" situé 5 rue du Général Foy 75008 PARIS




